
COMMUNE DE VALLANS 
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09/02/2018 

 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 09 février, le Conseil Municipal de la Commune de 
VALLANS s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de VALLANS à 20 h 30 sous la 
présidence de HALGAN Michel, Maire. 
 
Date de la convocation : 02 février 2018 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de conseillers présents :  
Nombre de votants :  
 
PRESENTS : BOUCHET Jacques, MOREL Michel, HALGAN Michel, PELTIER Michel, 
BENOIT Colette, GRENON Nathalie, GIRAUD Jacqueline, CAILLE Olivier, DAUBET 
Valérie, SEIGNEURET Frédy, KLEPPER Estelle, BARRE Carol 
 
 
EXCUSES : GEOFFROY Nelly (Pouvoir à GIRAUD Jacqueline), HERPIN Marie-Line 
(Pouvoir à BARRE Carol), RICHAUDEAU Jean 
 
ABSENTS :  
 
Secrétaire de séance : BARRE Carol 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle les questions inscrites à l’ordre du jour : 
 
- APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES CONSEILS DU 01 
DECEMBRE 2017 ET DU 25 JANVIER 2018 
- FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL 
- DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
- COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  

° Nouvelles désignations 
- PERSONNEL COMMUNAL  

° Mise en place du Régime Indemnitaire Tenant compte des Fonctions, 
Sujétions, de            l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P) 
° Création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ére classe  
° Engagement de la procédure de recrutement d’un cuisinier au restaurant 
scolaire suite à départ en retraite 

- MOTION DENONCANT LES BASSINES 
- INTERCOMMUNALITE 

° Dissolution du syndicat de Pays du Marais Poitevin 
- MARAIS COMMUNAL  

° Vente de peupliers 
- AIPEMP (Association pour l’Insertion par la Protection et l’Entretien du Marais 
Poitevin) 
 ° Renouvellement de la convention de partenariat 
- SALLE DES FETES ET PARC  
- QUESTIONS DIVERSES 
 ° Point sur les travaux (bâtiments et voirie) 

° Rythmes scolaires (passage à la semaine de 4 jours à la prochaine rentrée sur le 
R.P.I) 
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 ° Point sur l’inventaire des zones humides 
 ° Remise du Label Bio 
 ° Eglise : Compte-rendu de l’entreprise BODET suite à sa visite annuelle 
  
En conformité avec l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
il est procédé à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal. 
Mme Carol BARRE est désignée pour remplir cette fonction. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil approuvent les procès-
verbaux des  réunions du 01décembre 2017 et du 25 janvier 2018, qui leur ont été 
communiqués au préalable. 
 
01-09-02-2018 : DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités 
territoriales (article L2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un 
certain nombre de compétences. 
 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir 
délibéré, le Conseil municipal décide par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions, 
pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations 
suivantes :  
 
- Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 
municipaux ; 
- De prendre toutes décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés de travaux, de fournitures et de service d’un montant inférieur à 
10 000 € lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  
- De décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans ;  
- De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 
- De prononcer la délivrance et la reprises des concessions dans le cimetière communal ; 
- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 
- De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
- D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est consentie tant en demande 
qu’en défense et devant toutes les juridictions ; 
- D’autoriser, au nom  de la Commune, le renouvellement de l’adhésion aux 
associations dont elle est membre.  
 
02-09-02-2018 MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT 
COMPTE DES FONCTIONS, SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.) 
 
Le Conseil municipal, 
 



 

 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et notamment son article 20, 
 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88, 
 Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de 
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
 Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux,  
 Vu les arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application aux 
corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, (Concernent les Adjoints 
administratifs, Agents sociaux, ATSEM, Opérateur des APS, Adjoints d’animation) 
 Vu les arrêtés du 19 mars 2015 et du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux 
corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, (Concernent les Rédacteurs, 
Educateurs des APS, Animateurs) 
 Vu l’arrêté du 16 juin 2017 publié au JO du 12 août 2017 relatif à l’application du 
RIFSSEP  au corps des adjoints techniques  de l’intérieur et de l’outre- mer 
(concernent les adjoints techniques territoriaux et les agents de maîtrise 
territoriaux…) 
 Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 
 Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en 
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel, dans la fonction publique de l’Etat 
 Vu les avis des Comités Techniques en date du 19/11/2017 et du 30/01/2018 
relatifs à la déclinaison des critères, et à la cotation des postes selon les critères 
professionnels et le classement des postes dans les groupes de fonctions. 
 

Considérant l’exposé du Maire : 
Considérant que l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à 
valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime 
indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une cotation des postes à partir de 
critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 
professionnelle. Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle. 
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au 
vu des critères professionnels suivants : 

! Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
! Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions, 
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! Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel. 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes et indemnités versées antérieurement, 
hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE 

à l’unanimité selon le vote suivant : 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions 
d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’Etat, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
et la part complément indemnitaire annuel (CIA) 

I. INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.) 
1/ BENEFICIAIRES : 

! agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel, 

2/ DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA : 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des 
plafonds déterminés applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Chaque cadre d’emplois repris, ci-après, est réparti en groupes de fonctions auxquels 
correspondent les montants plafonds suivants. 
Les postes ont été classés dans les groupes de fonction selon les critères suivants : 
 

Fonctions d’encadrement, de 
coordination, de pilotage ou de 	

conception		

Technicité, expertise, expérience ou 
qualification nécessaire à l’exercice 	

des fonctions		

Sujétions particulières ou degré 
d’exposition du poste au regard 

de son environnement 
professionnel		

�	Responsabilité	d’encadrement	
	
�	Responsabilité	de	coordination	
	
�	Responsabilité	de	projet	ou								
d’opération	
	

�	Complexité		
	
�	Connaissance	(de	niveau	élémentaire	
à	expertise)	
	
�	Difficulté	(Exécution	simple	ou	
interprétation)		
	
�	Autonomie	et	initiative	
	
�	Niveau	de	qualification	
	
	�	Diversité	des	tâches,	des	dossiers	ou	
des	projets			
	
�		Diversité	des	domaines	de	
compétence	
		

�	Risque	d’accident	
	
�	Vigilance	
	
�	Responsabilité	financière	
	
�	Niveau	de	responsabilité		
	
�	Effort	physique	
	
�Tension	nerveuse	ou	mentale	
	
�	Sujétions	horaires	
	
�	Confidentialité	

	

Les montants sont établis pour un agent à temps complet. Ils sont donc réduits au 
prorata de la durée de travail effectuée pour les agents exerçant leur activité à temps 
partiel ou à temps non complet. 
 



 

 

CATEGORIE B 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX 
MONTANTS 

ANNUELS 
MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Secrétaire de mairie  4 000 € 
	

CATEGORIE C 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 
MONTANTS 

ANNUELS 
MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Agent d’accueil-urbanisme-Etat Civil- Population : 3 600 € 

	
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
MONTANTS 

ANNUELS 
MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS  NON LOGE 

Groupe 1 - Agents polyvalents techniques en milieu rural 
- Cuisinier agent polyvalent de restauration 3 600 € 

Groupe 2 - Aide cuisinier  agent de restauration 
- Agent d’entretien des surfaces 3 200 € 

	

3/ L’EXCLUSIVITE : 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 
 
4/ L’ATTRIBUTION : 
L’attribution individuelle de l’IFSE  sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet 
d’un arrêté à partir des critères suivants :  
● Le montant de l’IFSE sera déterminé en fonction du groupe de fonction 
● Et selon l’expérience professionnelle détenue par l’agent, examinée au regard des 
critères suivants:  
Connaissance acquise par la pratique, effort de formation et d’actualisation des 
connaissances,  capacité d’adaptation aux évolutions réglementaires et techniques, 
capacité d’adaptation aux nouvelles pratiques. 
 
5/ LE REEXAMEN DU MONTANT DE L’I.F.S.E. : 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

! en cas de changement de fonctions ou d’emploi, 
! au moins tous les 3 ans, en l'absence de changement de fonctions ou de cadre 

d’emploi et au vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa 
connaissance de l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des 
savoirs techniques et de leur utilisation, …), afin de prendre en compte 
l’expérience professionnelle, 

! en cas de changement de grade ou cadre d’emploi à la suite d’une promotion 
(avancement de grade, promotion interne, nomination suite concours) 
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6/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DE L’I.F.S.E. : 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime indemnitaire de 
maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de 
l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés : 
● En cas de congé de maladie ordinaire l’I.F.S.E. sera maintenue et suivra le sort du 
traitement. 
● En cas de congés de maladie pour accident de service ou maladie professionnelle, 
l’IFSE sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement. 
● Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 
● En cas de congés grave maladie,  de longue maladie ou de longue durée, le versement 
de l’I.F.S.E. sera suspendu. 
 
 7/ PERIODICITE DE VERSEMENT DE L’I.F.S.E. : 
  Le montant de l’IFSE sera versé mensuellement sur la base d’1/12ème du montant 
annuel individuel attribué. 
 
 8/ LA DATE D’EFFET : 
 Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/03/2018  
 

II. MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 
 
 

1/ PRINCIPE :  
Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sera versé en fonction de la valeur 
professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien 
professionnel.   

2/ BENEFICIAIRES :  

! agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel   
! agents stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel  

  
3/ DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS   
MAXIMA :  
Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des   
plafonds déterminés et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.   
Chaque cadre d’emplois repris, ci-après, est réparti en groupes de fonctions auxquels 
correspondent les montants plafonds suivants.  
Les montants sont établis pour un agent à temps complet. Ils sont donc réduits au 
prorata de la durée de travail effectuée pour les agents exerçant leur activité à temps 
partiel ou à temps non complet.  
 

CATEGORIE B 

 



 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX 

Montants annuels 
(plafonds) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Secrétaire de mairie  100 € 
	

CATEGORIE C 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 
Montants annuels 

(plafonds) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Agent d’accueil-urbanisme-Etat Civil- Population  100 € 

	

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
 

Montants annuels 
(plafonds) 

 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 - Agents polyvalents techniques en milieu rural 
- Cuisinier agent polyvalent de restauration 100 € 

Groupe 2 - Aide cuisinier agent de restauration 
- Agent d’entretien des surfaces 100 € 

	

4/ PERIODICITE ET MODALITE DE  VERSEMENT DU COMPLEMENT 
INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) :  
Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement annuellement 
généralement en fin d’année au mois de décembre et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre puisqu’il est attribué en fonction de la valeur 
professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien 
professionnel de l’année écoulée qui a généralement lieu courant octobre ou novembre.  
Si l’entretien professionnel ne pouvait avoir lieu à cette période, le CIA sera versé à 
l’agent le mois qui suivra l’entretien professionnel.  

Si l’agent a bénéficié de congé pour indisponibilité physique, le CIA pourra être  
versé, uniquement si les critères d’attribution ont été satisfaits.  
Le montant sera proratisé en fonction du temps de travail et en fonction de la date 
d’entrée dans la collectivité.  
 
5/ DATE D’EFFET :  
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/03/2018 ; 
   
6/ ATTRIBUTION :  
L’attribution individuelle du C.I.A. sera décidée par l’autorité territoriale et fera    
l’objet d’un arrêté individuel à partir des critères ci-après : l’atteinte des objectifs fixés 
et la gestion d’un évènement exceptionnel. 
 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
03-09-02-2018 CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 
PRINCIPAL DE 1ER CLASSE  
 



COMMUNE DE VALLANS 
Séance du 01/12/2017 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de la création à compter du 1er 
mars 2018 d’un poste d’adjoint technique principal de 1ére classe à raison de 28 h 
hebdomadaires. 
L’agent affecté sur ce poste sera rémunéré sur la base de 28/35éme et sera 
principalement affecté au service de restauration scolaire. Il exercera les missions 
suivantes : élaboration des menus, préparation des repas, service, entretien des locaux, 
suivi administratif des présents et des absents, participation à la mise en place du projet 
des circuits courts, participation à l’élaboration du PMS (Plan de maîtrise sanitaire) et 
mise en application du plan. 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal. 
 
Résultat du vote 
 
Votants : 14 
Pour : 14  
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
04-09-02-2018 ENVIRONNEMENT : CREATION DE RESERVES 
COLLECTIVES DE SUBSTITUTION SUR LE BASSIN DE LA SEVRES 
NIORTAISE ET DU MARAIS POITEVIN – VOTE D’UNE MOTION 
 
Monsieur HALGAN Michel, Maire, propose au Conseil municipal de voter la motion 
relative à la création de réserves collectives de substitution sur le bassin de la Sèvre 
Niortaise et du marais Poitevin, déjà adoptée par plusieurs communes du département. 
 
Il donne lecture du texte soumis à l’approbation de l’assemblée. 
 
Après délibération,  
 
Considérant que la ressource en eau est un bien qui doit être préservé ; 
Considérant la situation critique de la ressource en eau ; 
Considérant que le monde agricole est confronté à une situation inquiétante ;  
Considérant que les évolutions climatiques sont inquiétantes pour l’avenir, notamment 
avec le réchauffement climatique de la planète ; 
Considérant le financement sur fonds publics d’un projet qui va profiter à une minorité ;  
Considérant le projet de création de dix-neuf réserves collectives de substitution sur le 
bassin de la Sèvres Niortaise et du Marais  Poitevin ;  
 
Le Conseil municipal approuve par 12 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions le texte 
de la motion qui lui est soumis et autorise Monsieur le Maire à signer les documents 
nécessaires. 
 
Monsieur Olivier CAILLE regrette que les discussions sur le sujet interviennent si tard. 
Il rappelle en effet qu’il y a eu une enquête publique qui a duré 1 an et demie et que peu 
de gens se sont  alors mobilisés. 
Monsieur Jacques BOUCHET fait part de son inquiétude de voir ce type de projet 
systématiquement rejeté et exprime ses craintes sur l’avenir du monde agricole. 
 
 



 

 

05-09-02-2018 DISSOLUTION DU SYNDICAT DE PAYS DU MARAIS 
POITEVIN 
 
Vu l’article L.5212-33 du Code Général des Collectivités Territoriales posant les règles 
relatives à la dissolution des syndicats ; 
Vu la délibération du Comité syndical du Syndicat de Pays du Marais Poitevin en date 
du 13 novembre 2017 qui acte la dissolution du syndicat au 31 décembre 2018 
 
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur cette dissolution. 
 
Arès en avoir délibéré, le conseil municipal se prononce favorablement à la dissolution 
du Syndicat de pays du Marais poitevin au 31 décembre 2018. 
 
Résultat du vote 
 
Votants : 13 (Madame GRENON Nathalie, agent du syndicat ne participe pas au vote) 
Pour : 12  
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
06-09-02-2018 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT AVEC L’AIPEMP (Association pour l’Insertion par la Protection et 
l’Entretien du Marais Poitevin) 
 
Monsieur Michel HALGAN propose au Conseil municipal de renouveler la convention 
de partenariat avec l’AIPEMP. 
 
Il rappelle que les actions engagées par l’association s’articulaient autour de 2 axes :  
 
- Lutte contre les rongeurs prédateurs par la technique du piégeage, 
- Insertion de personnes en grande difficulté sociale et la professionnalisation du métier 
D’agent du marais. 
 
Or suite au transfert de la compétence GEMAPI à la Communauté d’agglomération du 
Niortais, le piégeage des ragondins a été confié à la FDGDON 79 (Fédération 
Départemental des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles Des 
Deux-Sèvres). 
 
L’AIPEMP conserve néanmoins le deuxième volet de son activité : le travail d’insertion 
des personnes en grande difficulté en mettant en œuvre 2 supports d’activités : 
 
- L’entretien, la restauration et la protection du milieu naturel dans le Marais Poitevin 
- La production de légumes issus de l’Agriculture Biologique, commercialisée en circuit 
court. 
 
La subvention passerait de  1034 € à 413.50 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise le Maire à signer la convention de 
Partenariat avec l'Association pour L’Insertion par la Protection et I’ Entretien du 
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Marais Poitevin (AIPEMP) et s'engage à verser la somme de 413.50 € au titre de la 
participation pour l'année 2018. 
 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
Fonctionnement du Conseil Municipal : Monsieur HALGAN Michel, Maire, informe  
l’assemblée qu’il souhaite que les sujets abordés dans la rubrique questions diverses 
soient communiqués au secrétariat de mairie au moins 8 jours avant la date de la 
réunion de Conseil afin qu’ils soient inscrits à l’ordre du jour de la convocation. 
 
Commission d’appel d’offres :  
Rappel : la commission d’appel d’offres est constituée de 3 membres titulaires et de 3 
membres suppléants désignés par le Conseil municipal. Le Maire est président de droit.  
 
Monsieur HALGAN Michel, ayant été élu maire au cours de la séance du 25 janvier 
dernier, son poste de membre titulaire est désormais vacant puisqu’il devient Président 
de droit. 
Se posait alors la question de la désignation d’un nouveau membre titulaire ou du 
renouvellement complet de la commission. 
La préfecture a répondu qu’il n’y avait pas lieu dans ce cas de procéder à une nouvelle 
désignation ou à un renouvellement intégral des membres. En effet il est alors pourvu au 
remplacement du membre titulaire par le suppléant inscrit sur la même liste et venant 
immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Madame KLEPPER Estelle 
devient donc membre titulaire au côté de Madame DAUBET Valérie et de Monsieur 
MOREL Michel. Madame GRENON Nathalie et Madame HERPIN Marie-Line restent 
membres suppléants. 
 
Recrutement d’un cuisinier : Monsieur HALGAN Michel rappelle au Conseil 
municipal qu’il va  falloir lancer une procédure de recrutement pour remplacer Madame 
MISBERT Sylvette au restaurant scolaire. Cette dernière va faire valoir ses droits à la 
retraite au 1er septembre 2018. 
 
Date de recrutement : la date de recrutement pourrait être fixée au 20 août afin de 
permettre au nouvel agent de prendre ses marques avec Madame MISBERT. 
Temps de travail : Le poste actuel est de 28 heures hebdomadaires.  
Grade de recrutement : adjoint technique, adjoint technique principal de 2éme classe ou 
de 1er classe (ces 2 derniers postes étant déjà créés au niveau de la Collectivité). 
 
Le Centre de Gestion des Deux-Sèvres assistera la Collectivité dans ce recrutement. 
 
Cuisine Centrale : Madame DAUBET Valérie suggère qu’il serait intéressant de 
penser la restauration scolaire au niveau du R.P.I. et d’envisager la mise en place d’une 
cuisine centrale qui desservirait les 3 communes. 
Vu les coûts  engagés,  les études préalables à faire, les financements à rechercher  pour 
un tel projet, il semble difficile qu’il puisse être réalisé avant la fin du mandat. 
Cependant Monsieur HALGAN propose d’en parler aux maires de LA ROCHENARD 
et de LA FOYE MONJAULT pour savoir s’ils seraient intéressés. Si tel est le cas, un 
groupe de travail composé d’élus des 3 communes pourraient engager une réflexion sur 
le sujet, qui servira de base de travail aux futures équipes municipales. 
 



 

 

Vente de peupliers : Monsieur Jacques BOUCHET propose de reporter la délibération 
au prochain conseil car 1 seul acheteur sur les 3 contactés a répondu. La société 
ARCHAMBAUD fait une offre de 17 800 € pour 289 peupliers. 
 
Salle des fêtes et parc : Monsieur HALGAN Michel informe le Conseil que des 
personnes ayant loué la salle des fêtes le 21 juillet 2018 pour un mariage souhaite faire 
un cochon de lait à la broche pour le repas du soir dans le parc et installer un Tivoli à 
proximité de la salle des fêtes. 
Les élus donnent un accord de principe en précisant toutefois qu’une convention devra 
être signée entre les 2 parties pour définir les conditions d’utilisation de cet espace 
public. Ils souhaitent avoir des précisions sur le matériel employé par le traiteur, 
insistent pour qu’il y ait une arrivée d’eau à proximité par mesure de sécurité. Enfin le 
Tivoli sera installé à un emplacement approuvé par un élu. 
 
Travaux : Monsieur MOREL Michel, adjoint délégué aux travaux, est invité à faire un 
point : 
 
Huisseries Salle des fêtes, installation des brise-soleil : les subventions demandées ont 
été obtenues. Les devis ont été envoyés. Les entreprises vont être relancées pour fixer 
les dates d’intervention. 
 
Travaux rue de l’huilerie : Les financements ont été obtenus, le devis envoyé. Les 
travaux sont programmés pour l’été. 
 
Assainissement : Les travaux de branchement de la salle des fêtes, de la mairie, de 
l’école et de la boulangerie sont programmés pour les vacances scolaires de février. 
La subvention  d’un montant de 6 097 € sollicitée auprès du Conseil départemental au 
titre du dispositif « Contrat d’Accompagnement de Proximité » 79 a reçu un avis 
favorable. 
 
Rythmes scolaires :  
Madame GIRAUD Jacqueline, adjointe déléguée aux affaires scolaires, informe le 
Conseil municipal que le DASEN (Directeur Académique des Services départementaux 
de l’éducation nationale des Deux-Sèvres) va proposer au CDEN (Conseil 
Départemental de l’Education Nationale) le passage à la semaine de 4 jours pour les 
écoles du R.P.I. à la rentrée prochaine sous réserve de compatibilité avec l’organisation 
des transports scolaires. 
Le directeur d’école est invité à réfléchir aux nouveaux horaires de classe. Le service 
des transports de la CAN est consulté sur le sujet. 
 
Zones humides :  
La première réunion du groupe des acteurs locaux a eu lieu le 10 janvier 2018.  
Objet : installation du groupe des acteurs locaux ; présentation des différentes étapes de 
la procédure, la méthodologie d’inventaire des zones humides ; localisation sur plan des 
zones humides sur le territoire communal. 
 
La deuxième réunion du groupe des acteurs locaux a eu lieu le 24 janvier 2018. 
Objet : Repérage des zones humides sur le terrain. 
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Fin mars, les agents du bureau d’étude NCA vont réaliser l’inventaire de terrain et la 
cartographie. 
 
Une troisième réunion du groupe des acteurs locaux est prévue en mai. 
Objet : Restitution du travail accompli par le bureau d’étude. 
 
En septembre le rapport final sera présenté au Conseil municipal et soumis au vote. 
 
Remise du Label bio :  
Le secrétariat de mairie reprendra contact avec Madame Martine CAVAILLĖ pour fixer 
la date de la cérémonie de remise du label bio. 
 
Eglise :  
L’entreprise BODET, chargée de la maintenance du clocher de l’église, a signalé lors de 
sa dernière visite qu’un des battants de la cloche était usé, ce qui risque de l’abimer.  
Le montant du devis pour le remplacer est de 1195.20 € TTC. 
Le Conseil donne son accord à l’unanimité.  
 
Marais communal :  
Monsieur BOUCHET Jacques demande si la Commune a perçu les MAEC. 
Monsieur HALGAN Michel informe le conseil que la collectivité est toujours en attente 
des versements de 2015. 
 
Sécurisation des entrées de bourg : 
Monsieur Michel PELTIER souhaiterait savoir comment avance le projet de 
sécurisation du centre bourg. 
 
La DDT n’assiste plus les communes dans ce type de projet. Aussi Monsieur HALGAN 
Michel propose de faire appel à un cabinet d’Etude pour lancer une étude globale sur la 
sécurisation du bourg et des entrées de bourg. 
Si le montant des travaux à réaliser est important, ils pourront être faits par tranche. 
 
Développement durable : Monsieur Olivier CAILLE informe l’assemblée que la CAN 
fait un recensement des aires de covoiturage sur son territoire. Il suggère de proposer la 
Place de l’église pour VALLANS. 
Monsieur HALGAN répond qu’il ne souhaite pas avoir une aire de covoiturage en 
centre bourg.  
Après discussion, il est proposé l’aire à la sortie de VALLANS sur la D 118 (petite aire 
de stationnement entre Faugerit et les Touches). 
Monsieur HALGAN Michel demandera au secrétariat de vérifier si cet emplacement est 
sur la commune de VALLANS. Si ce n’est pas le cas, il contactera le département. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 40. 
 


